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Cher-es camarades,
Lors du 43e congrès de l’Union Départementale, les syndicats ont décidé, 
sur proposition de la direction sortante, de faire de notre qualité de vie 
syndicale un enjeu du mandat en cours.

Les derniers mois nous ont montré la justesse de notre orientation. 
Alors même que la lutte contre les idées d’extrême-droite était notre 
priorité pour éviter le pire, nous voyons bien les conséquences qu’ont 
les carences que nos syndicats connaissent au quotidien : difficultés à 
réunir les syndiqué-es, solitude des premier-es dirigeant-es, difficulté à 
mener la culture du débat etc…

Ce qui fait notre richesse : c’est bien notre capacité à nous réunir et à 
décider ensemble, car notre force réside dans notre nombre.	

Une qualité de vie syndicale de haut niveau permet de rendre les 
syndiqué-es propriétaires de leur organisation. Elle crée les conditions 
de la syndicalisation de masse que nous appelons de nos vœux pour 
obtenir les victoires sociales nécessaires à la réponse aux besoins.

 Voilà pourquoi, conformément à nos orientations, l’Union Départementale 
met à disposition des syndicats ce guide orga qui peut être utile au 
quotidien à l’animation de nos syndicats.	 
Bien évidemment, il ne remplacera jamais la formation syndicale, entre 
autres par le biais de la formation « Equipe d’animation de syndicats » 
organisé au moins deux fois par an par l’Union Départementale.

Il ne remplacera pas non plus les conseils avisés d’un ou d’une 
militante qui nous a précédé en responsabilité, et nous a transmis son 
expérience.	

Enfin, il ne remplacera jamais la justesse de la décision collective, car 
nos règles de vie, nos chartes et nos statuts ne sont rien sans notre 
espoir partagé d’un monde plus juste.	

C’est avec ces considérations que nous vous remettons ce petit guide 
qui se doit désormais d’appartenir à l’ensemble des syndicats de notre 
territoire.	

Bien fraternellement,

Ludo Rioux
Secrétaire à la Vie Syndicale
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LA CHARTE DE LA VIE SYNDICALE
La charte de la Vie Syndicale a été adoptée lors du 47° congrès (mars 2003).  
Elle fonde la réflexion de la CGT sur le sujet.

La CGT est confrontée à la nécessité de trouver des formes d’organisation et de fonctionnement qui 
concrétisent les changements qu’elle souhaite impulser pour être davantage en phase avec le monde du 
travail.

Ces changements impliquent notamment l’amélioration de la qualité de vie syndicale et le développement 
d’un syndicalisme de proximité, au plus près des syndiqués et des salariés, favorisant leur engagement dans 
le syndicalisme.

Le rapport d’activité identifie les avancées et les difficultés rencontrées pour accélérer le renouveau de la 
CGT.

Il souligne notamment que « de nombreux salariés sont disponibles pour s’investir dans le syndicalisme de 
conquêtes que nous voulons porter, dès lors qu’ils peuvent apprécier en direct notre démarche ».

La charte de la vie syndicale que nous proposons au 47e congrès d’adopter se donne pour ambitions :

• De traduire en objectifs précis, concrets, les décisions de nos derniers congrès et comités Confédéraux 
pour un progrès important de la syndicalisation, indissociable de celui de l’amélioration de la qualité de vie 
syndicale ;
• De réaffirmer et préciser nos règles de vie telles que les définissent nos statuts ;
• De proposer quelques pistes de transformations susceptibles de nous aider efficacement dans nos objectifs 
de conquêtes.

Elle se situe délibérément dans le cadre des « outils actuels dont dispose la Cgt et qui lui ont permis et lui 
permettent encore une défense effective des salariés tant au niveau des entreprises où elle est implantée 
qu’au niveau des branches professionnelles et de l’interprofessionnel ».

Adoptée, elle est une décision des syndicats pour que toute la CGT s’engage immédiatement dans sa 		
mise en œuvre.

Elle est complétée par une réflexion sur les transformations dans lesquelles la Cgt doit s’engager sur les 
plans professionnel et interprofessionnel pour mieux intégrer les évolutions et les mutations intervenues et 
à venir dans la société, et en particulier dans le monde du travail.

CHARTE
Des syndiqués sur tous les lieux de travail, dans toutes les catégories

Franchir un seuil dans la syndicalisation
Le 46e  congrès désignait le formidable enjeu auquel nous sommes confrontés en matière de syndicalisation.

La syndicalisation de masse continue à se heurter à de multiples obstacles. Dans de nombreux secteurs, la 
tendance n’a pas été inversée, les femmes sont les premières concernées par ce phénomène qui touche 
aussi les jeunes, les salariés des petites et moyennes entreprises et très petites entreprises, les intérimaires 
et les saisonniers et autres emplois précaires, les privés d’emploi, les ingénieurs, cadres, techniciens et les 
douze millions de retraités.

Si nous voulons faire reculer les déserts syndicaux, nous devons impérativement nous adresser à l’ensemble 
des salariés, prendre des dispositions particulières à chaque catégorie, chaque situation, les assumer 
collectivement et nous fixer des objectifs coordonnés et efficaces.

C’est en conjuguant les efforts de tous les syndicats, de manière ciblée et organisée, qu’un grand nombre 
d’adhésions peut être réalisé.
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LE 47E CONGRÈS DÉCIDE :
•D’impulser la création et la coordination de syndicats de site ou de zone pour notamment regrouper 		
les syndiqués isolés, travaillant souvent en situation précaire dans de très petites voire moyennes entreprises 
regroupant fréquemment un salariat féminin et jeune ou issu de l’immigration ;
•De passer à une autre étape de la syndicalisation des salariés des entreprises sous-traitantes intégrées dans 
des sites industriels, commerciaux ou administratifs et de coordonner systématiquement l’activité syndicale 
avec les syndicats ou sections syndicales des entreprises donneuses d’ordres en évitant toute tutelle des uns 
sur les autres ;
•D’identifier, d’organiser et de renforcer une activité spécifique pour les cadres et les professions techniciennes ;
•De généraliser l’expérience de collectifs de retraités dans les cités, les quartiers, les localités pour aller à la 
rencontre des retraités là où ils se trouvent ;
•De développer la syndicalisation et l’organisation des salariés privésd’emploi à partir de ces mêmes lieux de 
vie (cités, quartiers, localités...) ;
•De poursuivre et d’accentuer la syndicalisation dans les syndicats existants ;
•De prendre des dispositions concrètes pour assurer la continuité syndicale actif/
retraité  pour  ne plus perdre deux syndiqués sur trois au moment du départ à la retraite ; 
•De systématiser la prise de dispositions concrètes par chaque syndicat et section syndicale pour qu’ils 
proposent aux salariés des entreprises et services proches de se syndiquer et de s’organiser.

Ce qui appelle pour toutes les organisations la mise en œuvre pleine et entière de l’article 21 des statuts de 
la Cgt : elles « recherchent entre elles, en permanence, la coopération, la complémentarité avec les autres 
composantes de la Cgt, la prise en compte des intérêts communs à l’ensemble des salariés ».

Des syndiqués informés : 
L’information des syndiqués est indispensable pour leur permettre de se faire leur propre opinion, de pouvoir 
débattre et de prendre part aux décisions de la Cgt.

Le syndicat dans l’entreprise, les organisations territoriales et professionnelles, la confédération avec les 
outils et les moyens dont ils disposent, favorisent cette information sur leurs domaines d’intervention.

Les rencontres et réunions de syndiqués demeurent essentielles mais elles ne peuvent suffire.

Les réunions du Comité confédéral national sont précédées de la transmission d’un document préparatoire à 
toutes les structures et syndicats de la Cgt.

Ce document indique clairement les décisions qui seront à prendre lors de la réunion du Ccn.
Il est mis en débat dans les structures et les syndicats. 

LE 47E CONGRÈS DÉCIDE :
• D’une nouvelle impulsion dans la diffusion de la presse confédérale (Nvo, Options, Vie nouvelle) en 
proposant systématiquement aux syndiqués la lecture régulière. En outre, il décide de consacrer une part de 
la cotisation syndicale à cet objectif (voir résolution n° 4) ;
• D’intensifier le développement et l’usage des nouvelles technologies pour favoriser l’échange et l’information 
des organisations, des syndiqués ;
• D’accompagner l’arrivée de nouveaux syndiqués par la remise systématique d’un livret d’accueil.

Des syndiqués formés
La formation syndicale, sociale et économique est un droit. Il nous faut passer à une nouvelle étape dans nos 
objectifs de formation pour :
•L ’efficacité de l’engagement de chaque syndiqué ;
• La prise de responsabilités dans l’organisation ;
• Etendre le champ de connaissances et d’intervention des adhérents.

LE 47E CONGRÈS RETIENT COMME ACTIONS PRIORITAIRES :
• Créer les conditions pour que tout nouvel adhérent à la Cgt acquière dés son adhésion les connaissances et 
les savoir-faire nécessaires pour participer à la vie syndicale et s’approprie tous les outils mis à sa disposition 
: professionnels, interprofessionnels et spécifiques ;
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• Assurer à chaque adhérent, tout au long de sa vie syndicale, l’accès à une formation permanente. Différents 
modes d’acquisition (sessions, modules, supports écrits et multimédias...) seront réalisés à cette fin ;
• Toute prise de responsabilités (avant ou le plus rapidement possible) sera accompagnée d’une formation 
correspondante.Ces formations mêleront intimement acquisitions de savoirs et de savoir-faire ;

Ce qui appelle toutes les organisations de la Cgt à investir en coopération sur le plan humain pour former des 
formateurs, sur le plan matériel et financier pour dégager les moyens nécessaires, sur le plan revendicatif 
pour conquérir des nouveaux droits d’accès à la formation syndicale.

Des syndiqués propriétaires de leur organisation. 
Les statuts de chaque organisation Cgt précisent les modalités d’organisation des congrès et d’assemblées 
générales.
Ce sont des moments essentiels pour la vie démocratique de l’organisation. Ils doivent être préparés et 
conçus pour permettre réellement aux syndiqués de débattre et de décider à propos de l’activité de leur or-
ganisation, de son programme revendicatif, de sa direction, des mandats confiés par les syndiqués.

LE 47E CONGRÈS INVITE :
• Chaque syndicat et/ou section syndicale à avoir une activité permanente et démocratique, à convoquer 
une assemblée des syndiqués au moins une fois par an, et des congrès régulièrement, à prendre soin de leurs 
préparations et de leurs déroulements dans des conditions démocratiques ;
• Les organisations professionnelles et interprofessionnelles à impulser ensemble cette pratique. Elles veillent 
notamment à bannir toute pratique d’exclusion de syndiqués ou de syndicats fondée sur des différences d’ap-
proche en terme d’orientation, dès lors que les statuts et les règles de vie de la CGT sont respectés.

Des directions syndicales pivots dans notre démarche syndicale
Les directions syndicales ont une responsabilité cruciale dans la mise en œuvre de notre démarche et pour 
la réalisation de nos objectifs. 

C’est sous leur impulsion que la CGT parviendra à franchir un seuil qualitatif dans son activité. Elles doivent 
donc être à la fois représentatives de la diversité des salariés et des syndiqués, et en adéquation avec les 
principes et les priorités revendicatives de la CGT.

LE 47E CONGRÈS RETIENT PLUSIEURS AXES DE TRANSFORMATIONS :
• Favoriser plus largement la prise de responsabilité des adhérents, encourager les jeunes syndiqués à occu-
per toute leur place, du syndicat à la confédération, permettre une rotation plus soutenue dans les respon-
sabilités syndicales ;
• Promouvoir par des efforts volontaires la présence en plus grand nombre de syndiquées aux responsabi-
lités, avec l’objectif de réaliser partout la mixité, et au delà la parité des collectifs, des directions syndicales 
à tous les niveaux, dans le prolongement de ce qui a été accompli pour les organismes de direction de la 
confédération depuis le 46e congrès ;
• Intégrer dans nos collectifs de direction cette réalité qu’est la précarité, pour mieux la combattre ;
• Faire de la bataille contre le racisme, la xénophobie, l’intolérance, l’homophobie et les discriminations 
envers les femmes, une préoccupation de toutes les directions syndicales et, de façon inséparable de cet 
engagement, favoriser l’accès aux responsabilités des camarades immigrés ou issus de l’immigration ;
• Systématiser la désignation démocratique des mandatés et des candidats aux élections au nom de la CGT 
par les syndiqués de chaque catégorie ou collège, et ouvrir à tous la possibilité d’être candidat,  actes essen-
tiels de démocratie interne.

La conquête des moyens financiers
La réunion des moyens indispensables aux objectifs de mobilisation et d’action que nous nous fixons est 
une tâche essentielle. 

Elle justifie une bataille à tous les niveaux pour la conquête de droits nouveaux auprès des employeurs, des 
pouvoirs publics. 
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Elle nécessite cohérence, sérieux et contrôle démocratique des moyens que les syndiqués réunissent pour 
financer leur action syndicale.

Après avoir rappelé que le taux de cotisation syndicale est fixé à 1 % du salaire pour les actifs et à minima à 
0,5 % de la pension nette pour les retraités, tendant vers le 1 % et que les quotes-parts revenant statutaire-
ment aux différentes structures ne sauraient souffrir de rétention à quelque niveau que ce soit,

LE 47E CONGRÈS :
• Appelle les organisations à généraliser la pratique du prélèvement automatique de la cotisation syndicale 
et, dans tous les cas, à permettre aux syndiqués qui en font la demande de pouvoir disposer de ce mode de 
règlement ;
• Incite chaque syndicat et chaque autre niveau d’organisation à se doter d’une politique financière et d’une 
commission financière et de contrôle destinée à impulser la bataille des moyens et assurer le contrôle de la 
gestion financière et de la communiquer en toute transparence aux syndiqués.

Suivre chaque syndiqué dans son parcours personnel
En adhérant à la CGT, le salarié adhère à un syndicat confédéré. Si le parcours professionnel ou la mobilité 
géographique le nécessite (changement d’employeur, d’activité professionnelle, de catégorie, passage à la 
retraite, mais aussi travail intérimaire, saisonnier, employeurs multiples…) il revient à la CGT de faire en sorte 
que ces changements de situation du syndiqué n’aient pas comme conséquence une rupture de l’adhésion.

LE 47E CONGRÈS :
• Invite tous les syndicats de la CGT à prendre des dispositions pour suivre plus systématiquement le parcours 
personnel de chaque syndiqué à la CGT et à faire circuler les informations entre les structures de l’organisation ;
• Mandate le Comité confédéral national pour définir de nouvelles modalités de suivi et de continuité de 
l’adhésion pour les syndiqués à la CGT.

Afin de faciliter toutes ces opérations, et plus largement les échanges d’informations entre les différentes 
organisations et organismes pour une meilleure connaissance de la syndicalisation et des syndiqués, il est 
souhaitable d’utiliser et de partager les moyens de la communication électronique, dont le CoGiTiel est l’outil 
de base que la CGT développe.

Réflexions sur les transformations de la CGT 
Un collectif confédéral a été mis en place à l’issue du 46e congrès pour travailler sur l’évolution des modes de 
fonctionnement et de la structuration de la CGT à partir du besoin des syndiqués et des salariés. 

Les objectifs poursuivis sont :
• Gagner en efficacité en cernant mieux le rôle et les responsabilités de chacun, en recherchant des modes 
de fonctionnement favorisant complémentarité et synergie.
• Déployer la CGT sur l’ensemble du salariat et construire pour cela les espaces et les outils les plus pertinents 
pour favoriser les solidarités, la construction des rapports de forces, l’intervention des salariés sur tout ce qui 
les concerne.
• Mettre en phase notre structuration et nos modes de fonctionnement avec nos ambitions de nouvelles 
conquêtes sociales à partir des besoins des salariés. Les enjeux d’un nouveau statut du travail salarié et de 
nouvelles garanties collectives, de nouveaux statuts pour les salariés dans les grandes branches d’activités, 
sont ainsi au cœur de certaines propositions.
• Concevoir nos transformations en terme de processus, associant l’ensemble des acteurs concernés, en 
premier lieu les syndiqués et leurs syndicats, pour déterminer les objectifs à atteindre et les moyens de les 
atteindre, à l’opposé donc de tout schéma préétabli.

Si la réflexion est loin d’être achevée, des organisations s’inscrivant dans la volonté d’atteindre ces objectifs 
ont d’ores et déjà, seules ou en coopération, modifié leurs modes de fonctionnement, mis de nouveaux 
dispositifs en place, tenté des expériences :
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• Ressentant le besoin d’aborder ensemble certains enjeux concernant tout ou partie du salariat qui leur est 
commun, certaines fédérations ont mis en place des formes de coordination plus ou moins souples, plus ou 
moins permanentes ;
• En visant une implantation et un fonctionnement plus efficaces, de nombreuses expérimentations ont 
été menées concernant les unions locales : nouveaux découpages territoriaux, décentralisations d’unions 
locales, antennes d’unions locales sur des zones ou des sites, syndicats ou unions de syndicats de site. Ce qui 
doit dominer, c’est la volonté de mettre en place une proximité géographique en phase avec notre démarche 
de responsabilisation et de mise en mouvement du plus grand nombre de syndiqués et de déploiement de la 
CGT sur l’ensemble du salariat ;
• Des comités régionaux, les unions départementales et unions locales, là où elles existent, ont travaillé à 
confédéraliser sur l’ensemble de leurs territoires les enjeux liés au développement des activités humaines à 
partir des besoins des salariés. Santé, transports, énergie, communication, éducation/formation, logement,
développement industriel, rôle de l’Etat au sens large (fonction publique, collectivités locales, décentralisation 
etc.), questions européennes et relations transfrontalières (liste non exhaustive), sur toutes ces questions, 
les régions sont en effet des espaces territoriaux et institutionnels pertinents de mise en cohérence et 
d’intervention.

Cependant, trop peu d’organisations se sont engagées dans de telles voies ce qui en limite à la fois la portée 
et les enseignements que l’on peut en tirer, limitant ainsi la réflexion collective. 

Pourtant, les transformations du salariat et des entreprises et services s’accélèrent, l’importance des enjeux 
territoriaux s’accentue. Il est devenu indispensable de mener la réflexion à son terme pour dégager des 
critères communs fédérateurs tant sur le plan professionnel que sur le plan territorial. 

A partir du débat et du compte-rendu des travaux du collectif qui sera fait au congrès,

Le 47e congrès appelle toutes les organisations de la CGT 
 à s’engager dans cette réflexion ou à la poursuivre 

 pour nous mettre en capacité de décider ensemble d’axes  
de transformations qui nous soient communs.

Deux autres chartes sont également annexées aux statuts et règles de vie de la CGT : 
la charte Egalite Femmes/Hommes et la charte de l’élu et mandaté. Elles peuvent être 

consultées ici -> https://www.cgt.fr/dossiers/qui-sommes-nous 
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Les statuts d’un syndicat sont son ossature. Ce sont les statuts qui fixent ses règles de 
fonctionnement et de prise de décisions, la base à laquelle se référer en cas de difficulté 
quant au fonctionnement du syndicat.

Les périmètre des syndicats peuvent évoluer en fonction du choix fait par les syndiqué-es, 
mais aussi du modèle porté par sa fédération, ou par son territoire. A la CGT, tous les types 
de structuration existent : syndicat d’établissement, d’entreprise, local, départemental, 
régional, national, de branche, inter-entreprises etc…	

Conformément aux statuts confédéraux, l’affiliation d’un syndicat est subordonnée à la 
validation de son (/ses) UD et de sa (/ses) Fédération(s) (et donc à la conformité vis-à-
vis des statuts confédéraux, fédéraux, de l’UD). Voilà pourquoi l’Union Départementale est 
à disposition pour aider les syndicats à travailler leurs statuts, afin de mettre ceux-ci en 
conformité avec les aspirations des syndiqué-es, et avec son fonctionnement réel, et ce afin 
de se sécuriser contre tout recours en justice, mais aussi et surtout contre tout problème 
démocratique.

 Ci-dessous, les modèles de statuts confédéraux pour un syndicat d’entreprise, qui peuvent 
ensuite être déclinées et adaptés à n’importe quelle maille en fonction du périmètre du 
syndicat.

N’hesitez pas à solliciter l’Union Départementale à ce sujet 

LES STATUTS : 
ils régissent notre vie démocratique
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Modèle de statuts confédéraux 
pour un syndicat CGT

Préambule (éventuel)
Le syndicat est régi selon les principes de la Confédération Générale du Travail. Le syndicat fait sien le 
préambule des statuts confédéraux qui constitue donc celui des présents statuts.

Le syndicat CGT œuvre au rassemblement des salarié-es dans leurs diversités, agit pour que prévalent 
dans la société des idéaux de liberté, d’égalité, de justice, de laïcité, de fraternité et de solidarité. Il agit 
pour une société démocratique, libérée de l’exploitation capitaliste et des autres formes d’exploitation et 
de domination, contre les discriminations de toutes sortes.

Article 1er - CONSTITUTION
Entre les salarié-es qui adhèrent ou adhèreront aux présents statuts, il est constitué un  syndi-
cat des personnels de l’établissement………………. / de l’entreprise ....................... / des entreprises de 
………………………………. .
Le syndicat est ouvert à tous les salarié-es et anciens salarié-es sans distinction de statut, d’opinion poli-
tique, religieuse, philosophique, de nationalité.
La durée du syndicat est illimitée.

Article 2 – AFFILIATION
Le Syndicat adhère à la (aux) Fédération(s) CGT de	 , à (aux) l’Union(s) Départementale(s) CGT  
de ------------------------------------, et à (aux) l’Union(s) Locale(s) CGT de ------------------------------------	
De par ses affiliations, le syndicat est partie intégrante de la Confédération Générale du Travail et fait 
siens les statuts, chartes et annexes confédéraux.

Article 3 – TITRE ET SIEGE
Le syndicat prend pour titre Syndicat CGT de	 ................. Le syndicat a son siège social domicilié à 
…………………….…………… . Il pourra être transféré par décision de la commission exécutive.

Article 4 - OBJET
Le syndicat a pour objet la défense des droits et intérêts, individuels et collectifs, professionnels, maté-
riels et moraux des salarié-es.
Le syndicat agit en justice devant toutes les juridictions pour la défense des intérêts collectifs visés aussi 
bien par le code du travail que par les présents statuts, soit en tant que partie prenante à titre principal, 
soit au soutien d’une action concernant une personne physique, une personne morale à but non lucratif 
(en intervention ou par constitution de partie civile), soit en substitution d’un-e salarié-e dans les condi-
tions prévues par les dispositions légales.
Le/la secrétaire général-e représente le syndicat en justice.
Chaque membre du syndicat est habilité à représenter le syndicat en justice, sur mandat du bureau ou 
secrétariat.

Article 5 – ADHESION
Les syndiqué-es sont égaux, libres et responsables au sein de la CGT. Ils peuvent s’exprimer librement, 
ils ont le droit d’être informés, de participer aux formations syndicales et à l’ensemble des décisions 
concernant l’orientation de leur syndicat.
Par leur adhésion, les syndiqué-es s’engagent :
-	 à respecter les orientations adoptées par les organes statutaires de la CGT et ses règles de vie ;
-	 à ne pas porter atteinte aux intérêts et à l’image de la CGT ;
-	 à payer régulièrement leurs cotisations.
En cas de violation grave des statuts de la CGT et de ses règles de vie, la Commission Exécutive peut 
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suspendre ou exclure un-e syndiqué-e, après lui avoir fait connaître les griefs qui lui sont reprochés et 
avoir entendu ses explications. L’appel de la décision prise par la Commission Exécutive peut être exercé 
devant l’Assemblée générale ou le congrès.

Article 6 – COTISATIONS ET RESSOURCES
Les ressources du syndicat se composent des cotisations mensuelles des syndiqué-es, des subventions ou 
dons éventuels, et de tout autre produit conforme à la loi.
La cotisation mensuelle est égale à 1 % du salaire net, toutes primes comprises, ou de sa pension ou re-
traite nette (régime de base + complémentaire).

Le syndicat encaisse sur son compte bancaire les cotisations des syndiqué-es. Il en conserve un pourcen-
tage, conformément aux décisions du congrès confédéral et des congrès de la fédération et de l’Union 
Départementale auxquels le syndicat est affilié. Il reverse l’intégralité du pourcentage restant à CoGéTise, 
qui opère les reversements dus aux diverses structures (Unions locales, Unions départementales, Fédé-
rations, Comité Régional, Confédération…).

Aucun-e syndiqué-e ne peut se prévaloir du syndicat, ni bénéficier de ses avantages s’il n’est pas à jour 
de sa cotisation. Toute somme versée est acquise au syndicat.

Article 7 – CONGRES
Le congrès de tous les syndiqué-es à jour de leurs cotisations au moment de son ouverture  est l’instance 
souveraine du syndicat.

Il se réunit au minimum tous les 3 ans sur convocation de la commission exécutive. La convocation doit 
parvenir aux syndiqué-es au moins un mois avant la date du congrès avec l’ordre du jour retenu, éven-
tuellement les propositions de modifications des statuts et les modalités de représentation au congrès.

Son ordre du jour doit ouvrir la discussion sur l’activité, l’orientation et les finances du syndicat.

À la fin des travaux, il se prononce, par un vote à mains levées ou à bulletins secrets, sur  les rapports 
présentés.

Le congrès procède à l’élection des membres de la Commission Exécutive. Il élit, en outre, une Commis-
sion Financière et de Contrôle composée de membres pris en dehors de la Commission Exécutive dont le 
nombre, toujours impair, est à minima de trois.

Entre deux congrès, une assemblée générale peut être convoquée sur décision de la Commission Exécu-
tive chaque fois que les circonstances I ‘exigeront et au moins une fois par an.

Un congrès extraordinaire peut être convoqué par la commissions exécutive si les circonstances l’exigent 
ou à la demande d’au moins un tiers des syndiqué·e·s.

Article 8 – LA COMMISSION EXECUTIVE
La Commission Exécutive élue est l’organe de direction du syndicat entre deux congrès. Elle se réunit au 
moins une fois par mois. La Commission Exécutive procède à l’élection d’un bureau syndical composé au 
minimum d’un-e Secrétaire Général-e et d’un-e trésorier-e.

Pour être membre de la Commission Exécutive, il faut être syndiqué-e, à jour de ses cotisations. Les 
membres sortants sont rééligibles.

Toute décision soumise à un vote sera considérée comme valable et pourra être mise en application, si 
elle a recueilli la majorité, soit la moitié des voix plus une.

La Commission Exécutive a les pouvoirs les plus étendus pour agir dans le cadre des présents statuts et 
des orientations fixées par le Congrès ou l’Assemblée Générale.

Dans les cas imprévus, elle veille à ce que ses décisions soient conformes aux intérêts généraux  des syn-
diqué-es, dans le respect des statuts de la CGT.

La Commission Exécutive est responsable de son activité et de la bonne gestion syndicale. Chaque année, 
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elle approuve les comptes du syndicat arrêtés par le bureau conformément aux dispositions prévues aux 
articles L 2135-1 et suivants du Code du Travail.

Un procès-verbal est établi à cette occasion.

Article 9 – LA COMMISSION FINANCIERE DE CONTRÔLE
La Commission Financière de contrôle a la mission de vérifier la bonne gestion des finances du syndicat. 
Elle se réunit au minimum 2 fois par an.

Elle est compétente pour formuler toutes suggestions et remarques sur la gestion et la politique finan-
cière du syndicat. Elle rend compte de son contrôle à la commission exécutive et lors du congrès. Les 
membres de la commission financière de contrôle sont invités à chaque réunion de la commission exé-
cutive sans droit de vote.

Article 10 – LE BUREAU (OU LE SECRETARIAT)
Le bureau est chargé de mettre en œuvre les orientations et décisions du Congrès et de la commission 
exécutive, de prendre toutes les initiatives nécessaires à la bonne marche du syndicat et de sa vie dé-
mocratique. Il organise son travail sous la responsabilité du ou de la Secrétaire Général-e, prépare et 
convoque les réunions de la commission exécutive, assume les tâches administratives.

Chaque année, le bureau arrête les comptes du syndicat en vue de leur approbation par la Commission 
exécutive et s’assure de l’établissement de leur publicité conformément aux dispositions prévues aux 
articles L 2135-1 et suivants du Code du Travail. Un procès-verbal est établi à cette occasion.

Article 11 – MODIFICATIONS DES STATUTS
Les présents statuts ne peuvent être modifiés qu’à l’occasion d’un congrès ordinaire ou extraordinaire.

Les amendements proposés pour être adoptés doivent recueillir la majorité des deux tiers des suffrages 
valablement exprimés.

Article 12 – DISSOLUTION
En cas de dissolution du syndicat, qui ne peut intervenir que sur une décision prise par les deux tiers au 
moins des syndiqués réunis en congrès, tous ses biens seront dévolus à l’Union départementale CGT de 
………………, ou à la Fédération CGT ………………....

Date                                                                
  Nom prénom et signature du (de la) Secrétaire Général·e,

Nom prénom et signature du (de la) Trésorier·e

- Joindre en annexe la liste du bureau élu
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COMMENT PRÉPARER SON CONGRÈS ?
Pourquoi un congrès ?
Le congrès d’un syndicat est un moment démocratique important. C’est celui qui vise à 
réunir le plus grand nombre de syndiqué-es afin d’évaluer ensemble la justesse des actions 
menées dans les dernières années, et surtout, décider ensemble de l’orientation à adopter 
par le syndicat pour les années à venir.	

Trop souvent, les congrès de syndicats sont perçus comme un simple acte administratif 
visant à se mettre en conformité avec les critères de représentativité.

Il est évident que dans un contexte de montée de l’extrême-droite, il est important de sécuriser 
notre organisation et de ne pas tendre le bâton pour se faire battre (voir ci-dessous). Le 
congrès peut et doit cependant devenir ce qu’il est censé être : le lieu favorisant au mieux 
la démocratie syndicale, et permettant à chaque adhérent CGT d’en être partie prenante.

Comment le préparer ?
Pour préparer son congrès, les modalités de convocation et de préparation sont à chercher 
dans les statuts du syndicat. Tout ce qui n’est pas prévu par les statuts peut être mis en 
œuvre dès lors que ce n’est pas contradictoire avec ce qui a été fixé.	
La direction sortante du syndicat (Commission Exécutive s’il y en a une, bureau, conseil 
syndical etc..) doit se répartir la préparation du congrès :

•	 Convocations des syndiqué·e·s et invitations aux organisations de la CGT (UD, UL, FD) ;
•	 Bilan d’activité ;
•	 Bilan financier ;
•	 Orientations ;
•	 Election de la future direction ;
•	 Organisation matérielle du congrès.

Bien entendu, la forme que doit prendre la préparation appartient au syndicat et aux 
syndiqué·e·s ! Les orientations du syndicat peuvent prendre la forme d’un document 
d’orientation, comme d’une feuille de route. Le bilan d’activité peut prendre la forme d’un 
diaporama, comme d’un document complet et daté.

Dès lors que les syndiqué-es sont partie prenante et satisfait-es du cadre de débat proposé 
et participent largement, dans le respect des statuts, le congrès tient son rôle !

La préparation du congrès ne doit donc pas être une charge, mais au contraire une richesse 
dès lors que celui-ci permet d’approfondir les débats ou de les mener en présence de 
syndiqué-es peu présents dans les activités régulières du syndicat.

Tenir son congrès dans les temps, c’est également sécuriser 
l’organisation d’un point de vue juridique. 
N’oublions pas que pour ne pas souffrir d’une contestation en 
justice, nos syndicats CGT doivent satisfaire les 7 critères lé-
gaux de représentativité :
•Le respect des valeurs républicaines : de la liberté d’opinion et 
du refus de toute discrimination ;
•L’indépendance : financière et morale à l’égard des partis poli-
tiques et de l’employeur ;
•La transparence financière : les syndicats doivent établir et 
publier des documents comptables ;
•L’ancienneté de 2 ans à partir du dépôt légal des statuts ;

•L’influence : caractérisée par l’activité et l’expérience du syndi-
cat (actions, tracts, etc…) ;
•Les effectifs de syndiqué-es et les cotisations ;
•L’ audience électorale : d’au moins 10% des suffrages exprimés.

Voilà pourquoi notre organisation invite ses syndicats, à tous 
les niveaux, à :
•Mettre à jour leurs statuts, démocratiquement, en lien avec 
l’ensemble des organisations de la CGT ;
•Satisfaire aux obligations légales d’établissement, d’approba-
tion, et de publication des comptes.
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AMÉLIORER LA VIE SYNDICALE
Qu’est-ce qu’une réunion réussie ? 
Une réunion réussie, c’est une réunion : 
• Où le maximum de camarades concerné·es a pu participer ;
• Où le maximum de camarades a pu prendre la parole, donner son avis dans un climat de 
camaraderie, c’est-à-dire d’écoute et de respect mutuel ;
• Où, de ce fait, les camarades se sentent engagé·es par les décisions prises, ce qui favorise 
leur implication dans leur mise en œuvre ;
• Qui définit clairement qui va mettre en œuvre ces décisions.

Favoriser la participation
Pour favoriser la participation il est important de : 
• Bien choisir les jours et les horaires 
Avoir en tête que tout le monde ne bénéficie pas nécessairement de temps syndical, heures 
de délégation, autorisation d’absence syndicale.
Avoir en tête que les contraintes familiales pèsent sur les parents et encore plus sur les 
femmes : certains horaires sont compliqués pour les parents. Le syndicat peut-il participer 
au mode de garde ? 
Avoir en tête la multiplicité des contraintes : temps de déplacements, activités à jours fixes, 
diversité des engagements : «varier les jours peut être une solution».
• Informer suffisamment, en amont
Pour permettre à chacune et chacun de s’organiser pour venir, prévoir les dates bien à 
l’avance.
Convoquer formellement avec un ordre du jour, éventuellement « minuté ».
Varier les supports de convocation : courrier papier, mail, sms, téléphone : ex : une première 
convocation par courrier 1 mois avant, un mail de relance quinze jours avant, un appel 
téléphonique la semaine précédente, un sms 48 h avant.
Lors de l’appel téléphonique : prendre des nouvelles et inciter à la participation. Un 
temps de sociabilité fraternel et sororal dans l’ordre du jour peut aussi aider à favoriser la 
participation.

Favoriser la prise de parole
Mettre en place un tour de parole permet qu’il n’y ait pas que les plus à l’aise oralement où 
ceux qui parlent le plus fort qui s’expriment. On peut utilement ajouter si besoin d’autres 
règles : priorité à celles et ceux qui n’ont pas encore parlé, alternance femme/homme, 
minutage des interventions avec 2 ou 3 minutes maximum par intervention…
Organiser un tour de table (donner la possibilité à chacune et chacun de prendre la parole 
s’il/elle le souhaite) pour recueillir l’avis ou les infos de l’ensemble des personnes présentes 
(sans obliger cependant celles et ceux qui ne veulent pas parler à le faire).
	
Prévoir si possible plusieurs personnes à l’animation (tribune) pour les tâches suivantes : 
• Prises de parole ;
• Animation de la réunion : Gestion de l’ordre du jour, du temps, attention à ne pas rester 
trop longtemps sur un point, rappel de la nécessité d’aboutir à une décision et mettre des 
noms en face des décisions ; 
• Rédaction du compte rendu.
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Transformer la discussion en décisions
Pour que la discussion se transforme en décision, il faut identifier des objectifs d’action qui 
permettent de répondre aux préoccupations exprimées par les participantes et participants. 
Il faut donc éviter de s’en tenir aux constats même s’il est important d’avoir la vision la plus 
claire de là d’où l’on part, de nos forces mais aussi de nos faiblesses et des obstacles qui 
se présentent à nous. Il vaut mieux formuler des propositions qui permettent d’aboutir à 
un plan de travail conformément à la démarche CGT.  Il faut donc déterminer les objectifs à 
atteindre en termes revendicatifs et les moyens d’actions à mettre en œuvre, à partir d’une 
évaluation précise de nos forces : nombre de syndiqué.es, capacité d’entrainement des 
salarié·e·s, état d’esprit des salarié.es, période la plus pertinente pour que les actions aient 
de l’impact….

D’où l’importance de réaliser un compte-rendu ou un relevé de décisions de la réunion pour 
fixer les décisions prises et engager les camarades dans leur mise en œuvre.

Dans cette continuité, un rapport fait en début de réunion permet d’élever le niveau du débat 
en amenant le syndicat à se positionner dans l’actualité sociale et politique du moment, 
il peut permettre de prendre de la hauteur vis-à-vis des enjeux quotidiens de l’entreprise/
de l’administration, et peut-être écrit à partir de la communication confédérale comme celle 
envoyée par l’UD/ la Fédération, ou encore de la presse CGT (voir Mémo Social UD CGT 69).	

Transformer les décisions en action : la mise en œuvre
Informer les camarades est un enjeu pour l’action collective. Pour que les décisions se 
transforment en action il faut : 
• Mettre un ou des noms en face de chaque tâche à accomplir ;
• Identifier les besoins logistiques de l’action ;
• Planifier et faire régulièrement des points d’étapes ;
• Informer les syndiqué·e·s (notamment celles et ceux qui n’étaient pas présent.es lors de 
la prise de décision) afin de les impliquer dans l’action : le mail ne suffit pas ! Privilégier un 
contact direct ou au moins une conversation téléphonique ;
• Informer les salarié.es : le mail ne suffit pas : Diffusion de tract, AG de service, d’atelier, 
de site, consultation ; Pour une action efficace, et pour moins s’exposer à la répression, 
l’action du plus grand nombre est nécessaire.

La Politique des cadres : préparer la prise de mandat pour garantir 
la continuité du syndicat
Un syndicat qui fonctionne bien, c’est un espace d’organisation collectif où tout le monde a sa 
place et où personne n’est indispensable, ce qui permet aussi aux camarades les plus engagé.
es de ne pas porter tout le «poids» du collectif sur elles ou eux : pour garantir la continuité du 
syndicat, il faut en permanence prévoir le renouvellement des mandats, identifier les camarades 
qui pourraient prendre la suite, les former et les accompagner à la prise de responsabilité.

N’attendons pas le départ à la retraite ou les difficultés personnelles des premiers responsables 
pour nous poser cette question.
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CONSTRUIRE UN PLAN DE SYNDICALISATION
La syndicalisation est la condition indispensable du renforcement de notre organisation. 
Il s’agit d’une priorité pour : 
-Renforcer notre capacité à agir et à toucher les salarié·e·s ;	
-Renforcer l’indépendance financière de notre organisation ;	
-Créer les conditions du renouvellement des directions syndicales ;
-Et donc, créer les conditions de gagner sur nos revendications :

Lors de son 50° congrès confédéral, la CGT a décidé de se renforcer là où elle est présente 
autour du triptyque suivant :

-Faire de nouvelles et nouveaux syndiqué-e-s en proposant systématiquement l’adhésion ;	
-Garder nos adhérent·e·s, ce qui suppose de travailler en permanence leur place dans 
le syndicat, leurs droits, leur formation, information, implication, ainsi que la continuité 
syndicale : retraite, changement d’entreprise, perte d’emploi etc…	
-Regagner celles et ceux qui nous ont quittés en s’interrogeant sur les motifs de leur départ. 
Dans l’ensemble des entreprises, nous constatons un écart important entre l’audience 
électorale et le nombre de syndiqué·e·s présent·e·s dans l’entreprise. Un·e sympathisant·e 
a pour vocation d’être syndiqué·e à la CGT.

Construire un projet de syndicalisation, c’est possible à partir des quatre caractéristiques 
suivantes :

-Objectif : But précis du projet de syndicalisation ;	
-Equipe : Les camarades et organisations CGT en charge des groupes de travail ;	
-La temporalité : un début, une fin, une planification du projet de syndicalisation ;	
-Le budget : Dépenses, coûts.

Pour construire un projet de syndicalisation, il est nécessaire :
- De connaître l’environnement de syndicalisation :
 Le salariat sur lequel on intervient : le nombre de salarié·e·s de l’entreprise, la sociologie 
(genre, catégorie, service) des salarié·e·s… 
 Les forces organisées de la CGT : le nombre de syndiqués CGT, l’appui de l’UL, l’UD, la 
Fédération, le nombre de voix aux élections professionnelles…
- D’avoir une démarche qui prenne en compte les trois axes :
 Renforcer la CGT -
 S’implanter là où elle n’est pas.
 Structurer les forces organisées : Réunir les syndiqué·e·s, maintenir une bonne qualité 
de vie syndicale, mettre en place une direction syndicale clairement identifiée, structurer le 
syndicat en sections, groupes de travail etc…
- Evaluer collectivement :
 Pour vérifier que les tâches définies sont bien mises en œuvre, une à deux fois par mois ;
 Pour identifier ce qui fonctionne et dysfonctionne pour réajuster si besoin le projet, une 
fois par trimestre.

Enfin, tout plan de syndicalisation passe, comme nous l’avons précisé, par l’accueil et le 
maintien des syndiqué·e·s dans l’organisation, entre autres par :
-L’organisation de formations d’accueil dites « s’impliquer », dans le syndicat de préférence, 
mais si nécessaire en dehors avec l’appui de l’Union Locale, ou de la branche professionnelle 
en territoire ;
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-La remise d’un livret d’accueil au nouveau·elle syndiqué·e ;
-La diffusion de la presse confédérale.	

Ces éléments font partie intégrante de la Charte de la Vie Syndicale, adoptée lors de notre 
47° congrès.

La formation « Renforcer la CGT, des principes et des actes » revient justement sur le projet 
de syndicalisation de la CGT, et sa déclinaison dans les syndicats.

CONSTRUIRE LA DÉMARCHE REVENDICATIVE CGT 
Construire la démarche revendicative CGT est le cœur de notre action syndicale, les valeurs 
de la CGT doivent s’y retrouver : celles d’un syndicat de classe et de masse, de rupture et 
de transformation sociale, dans un cadre démocratique et ouvert à toutes les travailleuses 
et tous les travailleurs.

La démarche revendicative CGT doit s’appuyer sur le collectif de travail. Elle interroge 
le travail en lui-même ainsi que les conditions de travail, la finalité et les conditions de 
rémunération. 
La démarche revendicative CGT permet de faire le lien entre les conditions objectives de 
vie et de travail des salarié-e-s, pour obtenir leur amélioration immédiate, et l’objectif de 
transformation sociale de la CGT visant à mettre fin au système de domination capitaliste 
et patriarcale.

Les militant·e·s de la CGT, au sein du collectif de travail, doivent analyser les tâches et les 
missions dévolues aux travailleurs-ses, les conditions dans lesquelles elles sont exercées 
et leur conformité par rapport au code du travail. Ils/elles doivent interroger les priorités 
des salarié-e-s et proposer les solutions avancées par la CGT et ne pas être de simples 
réceptacles ou courroies de transmission des demandes de leurs collègues.

Les questions à analyser et à débattre dans une démarche démocratique peuvent être les 
suivantes :
• Quelles missions/tâches ?
• Quelles conditions de travail et quelle qualité de vie au travail (santé et sécurité, outils, 
locaux, mobilier) ?
•Quel statut des travailleurs·euses présent·e·s (CDI, CDD, intérimaire, sous-traitant, auto-
entrepreneur) ?
• Quelle rémunération ?
• Quelle finalité du travail ?
• Quel temps de travail ?

Le·la militant·e, élu·e, mandaté·e CGT doit provoquer et accompagner ces questionnements, 
par un dialogue permanent entre collègues, par la discussion des propositions de la CGT en 
avançant les revendications en phase avec les priorités des salarié-e-s.
Par exemple : 
• Des collègues attaché·es à une unité de production dont les objectifs sont en hausse 
souhaitent faire des heures supplémentaires afin d’augmenter leur pouvoir d’achat plutôt 
que d’embaucher une personne supplémentaire. La CGT doit leur proposer l’alternative de 
la lutte collective pour obtenir des augmentations de salaires en plus de l’embauche d’un 
nouveau collègue.
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• Dans le secteur tertiaire, les collègues souhaitent étendre le nombre de jours de télétravail 
afin de pouvoir garder leurs enfants ou éviter les embouteillages quitte à ce que de moins 
en moins d’entre eux soient présents en même temps au bureau. La CGT doit leur proposer 
de se battre sur la question de la réduction du temps de travail sans réduction de salaires 
tout en posant la question du collectif de travail.

Pour ces deux exemples la campagne nationale pour les salaires et les revendications 
pour les 32h sont des outils dont les militant·e·s de la CGT doivent s’emparer et qu’ils·elles 
doivent proposer à leurs collègues. Ces revendications permettent d’arracher toujours plus 
à l’actionnaire et au patronat au bénéfice des travailleurs·ses.

Enfin la démarche revendicative CGT est une démarche démocratique : en Assemblée 
Générale avec les salarié·e·s, mais aussi au sein du syndicat : proposer l’adhésion à la 
CGT est une démarche démocratique car le/la salarié-e devient alors acteur / actrice et 
pleinement responsable de la démarche revendicative. Elle permet de se réapproprier le 
travail en prenant conscience que ce sont les salarié·e·s qui savent le mieux ce qui doit être 
fait, comment cela doit être fait et pourquoi cela doit être fait.

Se réapproprier le travail, redevenir pleinement acteur / actrice permet de remettre en cause 
la propriété, l’organisation et la structure capitaliste du travail pour réaffirmer la primauté 
des travailleuses et des travailleurs dans le contrôle de l’outil de production et dans son 
rapport à la société. 

Pour construire les revendications, les repères revendicatifs de la confédération sont un outil 
utile et efficace qui doit aider à la construction des revendications à partir des aspirations et 
besoins sociaux des salarié·e·s -> consultables ici https://www.cgt.fr/reperes-revendicatifs
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METTRE EN PLACE ET TRANSFÉRER UNE ADHÉSION 
SUR COGITIEL 
• Faire remplir la fiche de coordonnées au nouvel adhérent·e, noter son RIB et lui faire si-
gner et dater l’autorisation de prélèvement :
• Dans CoGiTiel : bien rentrer le montant de la cotisation mensuelle, sans oublier de 
transformer la première cotisation de l’année en FNI ;
• Rentrer le RIB, sans oublier, une fois saisi, de retourner sur l’icône pinceau rose et de 
cliquer dessus pour rentrer la date d’adhésion du responsable :
• Pour toute interrogation, vous pouvez vous référer au didacticiel qui se trouve sur la page 
d’accueil de CoGiTiel.

Transférer une adhésion, c’est assurer la continuité syndicale
Le·la syndiqué·e part à la retraite, comment s’y prendre ?
-> Dans la mesure du possible, constituer des sections retraité·e·s au sein des syndicats
-> Si le·la syndiqué·e déménage, prendre directement contact avec l’organisation CGT 
qui l’accueillera et devra lui faire remplir un nouveau bulletin d’adhésion avec mandat de 
prélèvement. Il faudra donc lui demander son accord.

Le·la syndiqué·e change de profession ou de département
-> Contacter l’UD, l’UL, ou la Fédération afin d’identifier le bon syndicat correspondant à 
son nouvel emploi.
-> Prendre contact avec le syndicat concerné pour permettre au syndiqué de remplir un 
nouveau bulletin d’adhésion avec mandat de prélèvement. 

Et sur CoGiTiel ?
Quand vous souhaitez transférer un-e syndiqué-e d’une base à une autre (si les deux sont 
sur le département du Rhône), vous devez vous assurez avant tout que les deux syndicats 
soient d’accord pour ce transfert, ainsi que le·la syndiqué·e. 

Ensuite, envoyez un mail à vie.syndicale@cgt69.com avec copie à l’autre syndicat concerné, 
puis à celle du/de la syndiqué·e. La fiche CoGiTiel du syndiqué sera alors transférée sur le 
bon syndicat.

Le transfert est également possible au sein de deux syndicats de la même fédération.	

 Si le syndicat de provenance et le syndicat d’accueil du nouveau / de la nouvelle syndiquée 
ne partagent ni leur territoire, ni leur fédération, il faudra archiver la première fiche et laisser 
le syndicat en créer une nouvelle.	

Systématiser la mise en œuvre de la continuité syndicale, c’est s’assurer que 
les syndiqué-es le soient au fur et à mesure de leur vie professionnelle d’actif, 
de privé-e d’emploi, ou de retraités. C’est donc créer les conditions d’être véri-
tablement adhérent à la CGT en étant organisé dans le bon syndicat.
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TRAITER UNE ADHÉSION EN LIGNE 
Depuis quelques années, il est possible pour un ou une salariée d’adhérer à la CGT sur 
internet. Les adhésions en ligne se font alors par l’intermédiaire du Dispositif Transitoire 
des Adhésions (DTA) confédéral.

Lorsque le ou la salariée adhère en ligne, le DTA crée une fiche CoGiTIel et transmets 
l’information à l’Union Départementale où travaille le / la nouvelle syndiqué·e. Le rôle de 
l’UD est de rediriger cette adhésion vers le bon syndicat.	
 Il existe deux cas de figure : 

• Adhésion avec paiement des deux premiers mois en ligne ;
• Adhésion avec mise en place d’un prélèvement automatique récurrent en direct à la 
confédération.

La vie syndicale de l’UD, une fois la convention collective et le territoire identifié, renvoie 
la fiche d’adhésion au bon syndicat, ou en l’absence de syndicat, à la bonne structure 
professionnelle ou la bonne UL pour prise de contact et transfert de l’adhésion. 

A réception de ce mail, la procédure à suivre est : 

• D’accuser réception du mail auprès de la vie.syndicale@cgt69.com et de suividta@cgt.fr 
en indiquant l’intitulé exact de la base cogitiel sur laquelle transférer la fiche cogitiel, et le 
RIB du syndicat pour le reversement par le DTA des deux mois de cotisations perçues par 
la confédération ;
• Contacter le / la salariée pour une première prise de contact, un accueil syndical et pour 
récupérer ses coordonnées bancaires afin de mettre en place un prélèvement en direct par 
le syndicat ;
• Informer le DTA si le/la salariée est prélevé en ligne par la confédération lors de la mise en 
place du prélèvement pour que qu’il/elle ne soit pas prélevée deux fois ;

Ne pas hésiter à faire plusieurs relances car rappelons-nous que parfois nous-mêmes sommes 
débordées par les contraintes du quotidien : un / une salariée qui choisit de s’organiser à la 
CGT, c’est quelque chose de précieux, ne laissons pas passer cette occasion !

Attention : Même si le / la salariée ne donne pas de réponse ou ne donne pas 
suite, il faut impérativement indiquer la bonne base cogitiel à suividta@cgt.fr et 
envoyer le RIB du syndicat pour que la fiche soit transférée, quitte à archiver sa 
fiche CoGiTiel par la suite.

C’est important car :
• Cela évite les relances inutiles (les adhésions apparaissent toujours comme « en cours » et 
non traitées pour la Vie Syndicale de l’UD, et les camarades relancent donc périodiquement) ;
• Cela permet de rapatrier les cotisations au syndicat et que les camarades soient 
décompté·e·s dans l’état d’organisation qui conditionnent les ressources du syndicat et 
ses mandats dans les congrès. 

Même 1 FNI et 1 timbre, ça compte ! 
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LA FORMATION SYNDICALE

Alors que les attaques contre les droits se multiplient, il en va de la responsabilité des 
militant-es CGT de prendre leur place dans la bataille des idées et dans la lutte de classes. 
A cette fin, la formation syndicale CGT reste le premier outil qui permet aux syndiqué-es 
d’occuper cette place pour ne pas la laisser à ceux qui défendent les idées du patronat, ou 
pire, les idées nauséabondes de l’extrême-droite qui ont l’oreille attentive des capitalistes. 
« Équiper pour agir » : c’est le projet pédagogique de la CGT.  S’équiper en savoirs, mais 
aussi en savoir-faire pour développer notre action syndicale et notre poids dans la société 
toute entière. C’est aussi une école d’émancipation qui permet souvent de prendre le temps 
de débats que le monde du travail nous laisse trop peu, et de rencontrer des militant-es 
d’autres secteurs dont les qualités humaines et morales permettent l’ouverture à l’autre. 
Créer les conditions de la réflexion collective et du débat, c’est aussi permettre l’action 
revendicative du plus grand nombre en gagnant, par le débat, la participation de la masse 
des salarié-es dans les luttes.

Conformément à la charte de la vie syndicale CGT, tout syndiqué·e doit, dès son adhésion, 
se voir proposer le droit à la formation syndicale. Des syndiqué·e·s formé·e·s sont des 
syndiqués outillés pour argumenter, mener la bataille des idées et la démarche syndicale 
revendicative de la CGT, maîtriser leurs mandats et ainsi faire face aux combats qui les 
opposent au patronat et aux pouvoirs publics. Dirigeants de syndicats ou responsables de 
la formation syndicale, vous trouverez le plan de formation syndicale de l’UD CGT 69 sur le 
site internet de L’UD. 

Vous pourrez ainsi proposer des formations à vos syndiqué·e·s afin de : 
- Créer les conditions pour que tout nouvel·le adhérent·e à la CGT acquiert les connaissances 
et le savoir-faire nécessaires pour participer à la vie du syndicat ; 
- Assurer à chaque syndiqué·e, tout au long de sa vie syndicale, l’accès à une formation 
permanente ; 
- S’assurer que toute prise de responsabilité soit accompagnée d’une formation.
Sont proposées des formations à la responsabilité (dans l’organisation syndicale), au 
mandat (dans l’entreprise, ou en dehors de l’organisation syndicale), mais aussi un 
parcours de formation générale commençant par la formation « s’impliquer dans la CGT » 
(ex-formation d’accueil) dans les syndicats, mais aussi la formation « participer à la vie de 
la CGT » dans les Unions Locales.



23

LES UNIONS LOCALES 

L’article 14 des statuts confédéraux revient sur le rôle des Unions Locales, particularité de la 
CGT, seule organisation dont les UL(s) sont statutaires au plan confédéral :

« Les unions locales sont constituées par les syndicats et sections syndicales relevant d’une 
même zone géographique.

Au sein d’un département, les zones géographiques des unions locales sont définies ou 
modifiées par le congrès ou le comité général de l’union départementale. Une même union 
locale peut couvrir des zones géographiques contiguës de plusieurs départements, par 
décision concertée des unions départementales concernées.

Le syndicat rayonnant sur le territoire de plusieurs unions locales participe à la vie syndicale 
et acquitte leurs cotisations aux unions locales concernées pour le nombre de syndiqué·e·s 
relevant de chacune d’elles, le cas échéant par l’intermédiaire de ses sections syndicales, 
conformément à l’annexe financière.

L’union locale impulse et coordonne l’activité de la CGT dans son secteur. Elle est le lieu 
privilégié où les syndicats et sections syndicales des petites, moyennes et grandes entreprises 
des secteurs privé, public et nationalisé, peuvent définir et préciser leurs objectifs communs, 
épauler mutuellement leurs actions, donner toute leur efficacité aux luttes professionnelles 
et d’ensemble.

Elle développe les solidarités entre tous les salariés, de toutes générations, ayant ou non un 
emploi, un logement, des droits sociaux. Elle donne au déploiement de la CGT toute l’ampleur 
nécessaire sur son territoire.

Elle contribue à la création et au développement d’organisations syndicales nouvelles parmi 
les salarié·e·s actifs·ves, retraité·e·s et privé·es d’emploi.
Elle permet l’accueil et l’organisation temporaire des syndiqué·e·s isolé·e·s.

En liaison avec les syndicats concernés, les fédérations et unions départementales veillent 
en permanence à la construction et aux moyens de fonctionnement, humains et matériels 
des unions locales. »
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LE SYNDICALISME SPÉCIFIQUE

Les statuts confédéraux prévoient trois spécificités dotées de leurs propres 
structures en territoires:

Le syndicalisme retraité, avec l’Union Confédérale des Retraité·es, et dans le Rhône, 
l’Union Syndicale des Retraité·es réunissant l’ensemble des sections syndicales de retraité-
es du département. Les syndicats peuvent par ailleurs constituer en leur sein une section 
syndicale de retraités ayant sa propre vie syndicale. L’activité retraite s’organise également 
dans les UL(s) selon des formes différentes (ULSR, Unions Locales des Sections de Retraités, 
collectifs de retraité·es). 

Contact : 
USR-CGT 69
215 cours Lafayette 69006 Lyon
courriel : usr69@cgt.fr
Tél. : 04 72 75 53 41 - Fax : 04 72 75 53 53 59

L’activité UGICT (Union Générale des Ingénieurs Cadres et Techniciens) permettant 
de penser l’activité de la CGT envers ces catégories. Sur notre département, il existe une 
Commission Départementale UGICT 69.

Contact : 
UGICT CGT 69
215 cours Lafayette 69006 Lyon
courriel : ugict@cgt69.com
Tél. : 04 72 75 53 53 et ou 06 44 21 81 86
Permanence : Tous les premiers et troisièmes jeudis de chaque mois de 9h à 12h

L’activité en direction des travailleurs et travailleuses privées d’emploi et 
précaires, organisée dans les Unions Locales, et qui permet la défense collective de ces 
travailleurs et travailleuses y compris vis-à-vis de France Travail, ainsi que la prise en compte 
de la précarité dans la CGT.

Contact : 
Union Locale CGT Lyon 1-2-4
1 rue Quivogne - 69002 LYON - Tél. : 04 78 42 34 04 - courriel : ul124cgtlyon@orange.fr
Permanences Mardi :10h30-12h30 / 14h30-17h30 - Permanences Jeudi : 10h00 - 12h30 / 14h30 - 17h30

Union Locale Saint-Priest
1 bis Laurent Bonnevay - Tél. : 04 78 20 15 56 - courriel : ul.cgtstpriest69800@gmail.com
Permanence les Mercredi : 14h30 -17h

Union Locale CGT Lyon 7-8
151 rue Bataille - Tél. : 04 78 74 98 95 - courriel : ul7.8cgt@orange.fr
Sur rendez vous
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L’ensemble des coordonnées des organisations, 
structures, et organismes CGT du territoires sont 

présentes sur le Mémo Social de l’UD CGT 69

MEMO
SOCIAL
2024 - 2025

Guide pratique de l’Union Départementale CGT 
du Rhône et de la Métropole de Lyon 

https://ud69.reference-syndicale.fr/2024/03/11/memo-social-2024-2025/



RÉPARTIR LA COTISATION PAR LE BIAIS DE COGÉTISE
Dans la mesure du possible, les reversements CoGéTise doivent être effectués le plus 
régulièrement possible. Les syndicats et ULs ne doivent pas attendre l’année échue pour 
les reversements.

En effet, ce sont nos cotisations qui garantissent l’indépendance de notre organisation. 
Le reversement des cotisations plusieurs mois, voire plus d’un an après qu’elles aient été 
prélevées, nuit à l’indépendance de notre organisation. Pire encore, des syndiqué-es qui 
pensent légitimement être adhérent-es à la CGT payent une cotisation qui n’est en réalité 
pas répartie à temps au sein des organisations de la CGT.	
Comment garantir que les frais engagés par l’organisation soient couverts, ou que les 
salarié·es administratifs·ves de l’organisation puissent être rémunérés ? 
Reverser les cotisations avec retard entrave le comptage du nombre réel de syndiqué.e·s 
Pour toute difficulté, vous pouvez joindre la Vie Syndicale de l’UD à vie.syndicale@cgt69.
com, toujours disponible pour accompagner les syndicats dans leurs reversements.

Attention : la nouvelle adresse à laquelle adresser les bordereaux de déclaration et chèque 
est la suivante : « CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL / CASE 2-4 » afin que l’intitulé 
COGETISE n’apparaisse plus sur les enveloppes.

LE 1% : ce qui fonde l’indépendance de notre organisation 
L’article 34 des statuts confédéraux précise que la cotisation est versée régulièrement par 
chaque syndiqué-e, et que c’est la ventilation à chacune des organisations qui constituent 
la CGT qui matérialise son appartenance à l’organisation.	
 Les cotisations assurent donc l’indépendance de toute l’organisation et donne les moyens 
d’une activité syndicale de qualité. La cotisation est égale à 1% du salaire net, toutes primes 
comprises.

C’est l’annexe financière aux statuts confédéraux adoptée par le 48° congrès qui explique 
le rôle de CoGéTise et le système CGT de répartition des cotisations.

Il est précisé que le syndicat reverse 67% de la cotisation des syndiqués, ce qui permet le 
financement du champ professionnel (la Fédération) interprofessionnel territorial (Union Locale, 
Union Départementale, Comité Régional), et interprofessionnel national (la Confédération), 
sauf pour le FNI (premier timbre de l’année, pour « fonds national interprofessionnel » qui a 
une répartition spécifique et vient assurer la solidarité.
Le 1% est fixé sur un principe d’égalité : chaque syndiqué-e cotise selon ses revenus suivant le vieil 
adage du mouvement ouvrier : « De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins ».	

Cette cotisation exigeante (déductible d’impôts aux 2/3) permet d’assurer l’indépendance finan-
cière de la CGT à tous les niveaux, c’est-à-dire, de s’assurer que les syndiqué-es soient réelle-
ment propriétaires de leur organisation. Alors que le pouvoir politique s’attaque au syndicalisme, 
en particulier celui de la CGT, créer les conditions de l’indépendance de notre organisation de 
l’Etat et du patronat est essentiel.
D’où la nécessité d’établir des plans de travail visant à revenir au 1% dans l’ensemble des syndi-
cats, conformément aux statuts que nous avons adoptés. Dans cette continuité le reversement 
régulier des cotisations impacte la bonne santé financière de chacune des structures et organi-
sations de la CGT.
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PARTENAIRES CGT 
En territoire, la CGT travaille avec un certain nombre de partenaires, dont voici un 
certain nombre d’entre eux.

	 INDECOSA (Association de défense des consommateurs de la CGT)

 	ELAN SYNDICAL (Association sportive de l’UD CGT 69)

 	CABINET LARIDAN (Cabinet comptable)

 	EMERGENCES (Formation, d’Expertises santé au travail et économiques)

 	CIDECOS (expert auprès des CSE, expert agréé/habilité SSCT)

 	CABINET DUMOULIN (Avocat)

 	MACIF (Assurance et Mutuelle)

 	UP (Chèques vacances et chèques cadeaux)

 	APICIL ( Mutuelle, Prévoyance, Épargne )
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